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Evaluation quadriennale du programme 
Education Thérapeutique du Patient

2012 -2015

Conformément à l’article R. 1161-6 du Code de la Santé Publique, toute modification portant sur le changement du coordonnateur, sur les objectifs du programme ou la source de financement du programme est subordonnée à une autorisation préalable de l’ARS. 

Les autres modifications des éléments de l’autorisation initiale font l’objet d’une déclaration annuelle.
L’autorisation de programme d’Education Thérapeutique du Patient n’induit pas obligatoirement un financement.

Titre ou intitulé du programme :  
Mieux vivre avec mon diabète
Date d’autorisation initiale du programme : 


28 / 12 / 2011
Dates des éventuelles décisions modificatives du programme : 
_ _ / _ _ / _ _ _ _
_ _ / _ _ / _ _ _ _
Date réelle de démarrage du programme : 


02 / 02 / 2012
Le programme a-t-il connu une interruption : Oui   Non (
Si oui, préciser la date de début et de fin : ………………………………………………

1 – La structure responsable du programme
(Etablissement de santé, réseaux de santé, médecine de ville, association)
N° FINESS (si applicable) : ……..…….…………………………………
N°SIREN (si applicable) : 481 211 993
Nom  de la structure : RESOLADI
Statut juridique : Association loi 1901
Représentant légal : (nom / prénom / fonction) :Philippe De Rekeneire, Président
Courriel du représentant légal : resoladi02@wanadoo.fr
Adresse du siège social : 51 bis boulevard de Lyon – 02000 Laon
Adresse de correspondance (si différente du siège social) : ……………………………………..….………
…………..………………………………………………………………………………………………….……….
Téléphone : 03 / 23 / 29 / 08 / 38 


Télécopie : 03 / 23 / 89 / 08 / 13
Si le programme comporte plus d’une structure d’accueil, fournir en annexe, pour chaque structure, ces mêmes informations. 
Existe-il d’autres programmes d’ETP dans la structure ? 

Oui   Non (
Si oui, quelles sont les modalités de coordination ? (exemples : mutualisation des ateliers, gestion de l’information, partage d’outils….)

.....................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
2 - L’équipe

Le coordonnateur du programme 
:
Nom / Prénom : Philippe De Rekeneire
Fonction : Médecin généraliste
Adresse professionnelle 17 route de Chambry – 02840 Athies-sous-Laon
Organisme d’appartenance  (en préciser le statut juridique)

………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………….

Téléphone : 03 / 23/ 24 / 56 / 88
Mail : ……………………………………………@ …………………………………………..………………...

Formation de coordinateur d’un programme d’ETP
 : Oui  ( Non 
Si non, expérience d’au moins deux ans en tant que coordonnateur d’un programme d’ETP : 

Oui   Non 
Autres (s) formation en ETP : ……………………
Le coordonnateur du programme a-t-il changé depuis la décision initiale d’autorisation ? Oui   Non (
En avez-vous fait la déclaration auprès de l’ARS ? Oui   Non 
Si oui, à quelle date cette déclaration a-t-elle fait l’objet d’une décision modificative par l’ARS ? 


_ _ / _ _ / _ _ _ _

Les membres de l’équipe
La composition de l’équipe en charge de la mise en œuvre du programme d’ETP a-t-elle changé ?
Oui  (  Non 
	Catégorie de professionnel

	Nom Prénom
	Préciser la spécialité ou la profession
	Niveau de formation en ETP 

	Temps passé dans le programme (en équivalent temps plein/ an)
	Date d’arrivée (si postérieure à la date d’autorisation)

	Professionnel de santé
	De Rekeneire Philippe
	Médecin généraliste
	1
	ETP collectif : 10 heures / an 

ETP individuel : inchiffrable (selon objectif négocié par patient)
	

	Professionnel de santé
	Noel Monique
	Infirmière diplômée d’état
	3
	0.80
	

	Autre professionnel
	Sarreau Aline
	Diététicienne
	3
	0.50
	

	Autre professionnel
	Besnier Geoffrey
	Educateur médico-sportif
	1
	0.20
	

	Autre professionnel
	Damiens Jenny
	Psychologue
	3
	ETP collectif : 10 heures / an 

ETP individuel : inchiffrable (selon objectif négocié par patient)
	

	Autre professionnel
	Djordjian Muriel
	Pédicure podologue
	0
	ETP collectif : 10 heures / an 
ETP individuel : inchiffrable (selon objectif négocié par patient)
	

	Autre professionnel
	Carlier Anne
	Dentiste
	0
	ETP collectif : 10 heures / an 

ETP individuel : inchiffrable (selon objectif négocié par patient)
	


L’équipe comporte-elle un ou plusieurs patients intervenant dans la mise en œuvre du programme ? (patient expert, patient-référent, association de patient)
Oui  ( Non 
Annexe 1 : Documents attestant des formations en éducation thérapeutique
L’attestation de formation, délivrée par un organisme de formation, est fournie pour chaque membre de l’équipe et doit notamment mentionner le nombre d’heures et le contenu du programme de la formation suivie.

Rappel : Conformément aux articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du code de la santé publique : 

«Dans le cadre des programmes (d’éducation thérapeutique), [...] tout contact direct entre un malade et son entourage et une entreprise se livrant à l’exploitation d’un médicament ou une personne responsable de la mise sur le marché d’un dispositif médical ou d’un dispositif médical de diagnostic in vitro est interdit. Les programmes (d’éducation thérapeutique), [...] ne peuvent être ni élaborés ni mis en œuvre par des entreprises se livrant à l’exploitation d’un médicament, des personnes responsables de la mise sur le marché d’un dispositif médical ou d’un dispositif médical de diagnostic in vitro ou des entreprises proposant des prestations en lien avec la santé...» 

2 - Le programme

A / Intitulé : Mieux vivre son diabète
A quel(s) problème(s) de santé le programme s’adresse-t-il :
( Une ou plusieurs des 30 affections de longue durée exonérant du ticket modérateur (ALD 30)
Préciser laquelle ou lesquelles : Diabète
 Une ou plusieurs maladies rares. Préciser la(es)quelle(s) ……..………………………………………
( Une priorité régionale inscrite au PRS. Préciser la pathologie concernée: Maladie chronique
 Autre, Préciser :……..…..………………………………………………………………………………......
S'il y a eu des modifications par rapport au programme autorisé, justifiez : (contenu du programme, modalités pratiques, durée…)

Les thématiques initiales n’ont été modifiées, toutefois le contenu des séances a évolué. En effet, les questionnaires pré et post des ateliers ont mis en exergue que certaines notions devaient être plus approfondies.  L’inclusion de nombreux patients en découverte récente de diabète ou en difficultés a nécessité la mise en place d’un cycle éducatif intitulé « Parcours de santé » (se décline sur 5 séances – 1 par semaine) 
Description de la maladie ou de la situation clinique couverte d’un point de vue épidémiologique national et en Picardie
Selon les chiffres 2013 diffusés par l'Institut de veille sanitaire (InVS), "plus de trois millions de personnes" sont traitées en France pour un diabète, soit environ 4,7% de la population. 

À ce chiffre, il faudrait ajouter 500.000 à 700.000 personnes qui ignorent qu'ils sont diabétiques, soit un total de près de 4 millions de malades.
Le diabète est une maladie chronique au retentissement sévère par la gravité de ses complications. Elle peut non seulement entraîner des troubles cardiovasculaires, mais se retrouve également en tête des causes de cécité et d'amputation. 35.000 décès sont ainsi recensés chaque année en France.

Toutes les régions françaises ne sont pas à égalité face au diabète : les départements d'Outre-mer (DOM) affichent les taux les plus élevés en raison de facteurs génétiques prédisposant à la maladie, d'un plus grand nombre de personnes obèses - un des facteurs de risque - et aussi d'une plus grande pauvreté.
Le diabète sévit préférentiellement là où le niveau de vie est plus faible et la précarité plus élevée : en métropole, ce sont "les zones géographiques socialement plus défavorisées" comme le Nord-Pas-de-Calais, la Picardie ou la Seine-Saint-Denis qui affichent les plus fortes proportions de diabétiques, relève cette spécialiste.

En 2007, le taux de prévalence du diabète traité est de 4,7% (4,9% dans l’Aisne, 4,6% dans l’Oise et 4,6% dans la Somme). C’est le deuxième taux le plus élevé de France métropolitaine après celui observé dans le Nord-Pas de Calais (4,8%).

Le diabète touche plus de 30 000 personnes sur le département de l’Aisne avec des conséquences importantes sur la santé, l’économie, la vie sociale et la vie professionnelle. Les complications liées au diabète sont des maladies cardiovasculaires (responsables de 50 à 80% des décès chez les personnes diabétiques), les neuropathies (selon différentes études, jusqu’à 50% des diabétiques  peuvent être affectés), les néphropathies, les rétinopathies (pouvant conduire à la cécité : après 15 ans de diabète, 2% des personnes deviennent aveugles), les atteintes du pied conduisant souvent à des ulcérations nécessitant l’amputation de tout ou partie du membre inférieur 

Selon une étude de l’OR2S, en 2005, ont été comptabilisé dans l’Aisne : 

· 10 176 séjours hospitaliers (13 556 dans l’Oise et 7 845 dans la Somme),

· 123 décès liés directement au diabète (139 dans l’Oise et 126 dans la Somme).

B/ Construction du renouvellement du programme
Avez-vous sollicité le pôle de prévention et d’éducation  du patient de votre territoire pour la construction de ce programme?  Oui  ( Non 
Préalable : activités de bilan du programme en cours 

L’évaluation quadriennale a-t-elle été communiquée aux bénéficiaires du programme ?

Oui   Non (
L’évaluation quadriennale a-t-elle été rendue publique ?

Oui   Non (
Indiquer ci-après les principaux éléments motivant la demande de renouvellement :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Indiquer ci-après les principaux enseignements de votre évaluation quadriennale :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Pour les programmes coordonnés par les professionnels de santé :
Le programme a-t-il été co-construit avec une association de patients agréée au titre de l’article L. 1114-1
 du code de la santé publique ? Oui ( Non 
Si oui, avec quelle association ?  Association des diabétiques du Laonnois
Cette association participera-t-elle au déroulement du programme ?  Oui 
 Non (
Si oui, à préciser dans la description des ateliers.

Pour les programmes dont le coordonnateur est un membre d’une association de patients agréée au titre de l’article L. 1114-1 du code de la santé publique :

Le programme a-t-il été co-construit avec des professionnels de santé ? Oui 
Non 
Si oui, indiquer les professionnels impliqués :

……………………………..………………………………………...…………………………………………............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Ces professionnels participeront-ils au déroulement du programme ? Oui 

Non 
C/ Population cible du programme
Préalable : bilan d’activité : 

On entend par programme personnalisé complet : programme pour lequel ont été réalisés le diagnostic éducatif, la totalité des séances d’ETP programmés et la synthèse des compétences acquises.

· Nombre de patients ayant bénéficié d’un programme personnalisé complet sur les 4 premières années d’activité : 579  
· Nombre de patients ayant bénéficié d’un programme personnalisé complet en 2014 : 
· en offre initiale : 68  
· en offre de suivi régulier : 13  

· en offre de suivi approfondi : 40 
· Nombre de patients ayant bénéficié d’au moins un diagnostic éducatif avec fixation d’objectifs personnalisés écrits (file active) : 
· En 2011 : 176
· En 2012 : 180
· En 2013 : 181
· En 2014 : 171
· Zone géographique couverte par la version initiale du programme 

· Distance (en km) du patient le plus éloigné : 40
· L’âge de la population cible du programme d’ETP  (plusieurs réponses possibles)
 moins de 12 ans
 de 12 à 24 ans
( de 25 à 40 ans
( de 41 à 64 ans
( 65 ans et plus
· Description des patients et proches concernés par le programme d’éducation thérapeutique
Critères d’inclusion 

Diabétique de Type 2

Parcours de soins complexe 

· recours à l’hospitalisation  dans l’année précédente pour le diabète ou pour ses conséquences

· barrières au traitement du diabète : précarité, addiction, isolement, difficultés d’observance…..

· déséquilibre persistant du diabète 

Critères d’exclusion

Personne déjà identifiée dans un parcours de soins bien défini

Maladies psychiatriques sévères

Pathologies limitant l’espérance de vie à moins d’un an

Projet de déménagement dans les douze mois

Personne privée de liberté par décision judiciaire

Adaptation du programme

Augmentation du nombre de patients en situation professionnelle : mise en place de séances en soirée

Augmentation du nombre de patients souhaitant reprendre une activité physique : mise en place d’un cycle spécifique activité physique intitulé « Le plaisir de l’effort »
Entourage concerné

Si possible inclusion de la famille dans le parcours éducatif (conjoint, enfants …)

Si présence d’une aide à domicile : information sur la thématique diabète et explication des objectifs négociés avec le patient
D/ Evolution des objectifs et critères d’efficacité du programme

Objectifs 
Les objectifs spécifiques du programme sont définis et exprimés sous la forme : 

• d’acquisition et maintien par le patient de compétences d’auto-soins ; 

• d’acquisition de compétences dites de sécurité qui visent à sauvegarder la vie du patient ; 

• de mobilisation ou acquisition de compétences d’adaptation (transfert des compétences dans la vie quotidienne, de comportements d’adaptation, d’adhésion aux traitements, de changements à apporter au mode de vie). 
	
	Demande initiale
	Demande de renouvellement

	Objectif général
	Connaissance de la maladie, du traitement et des complications
	Connaissance de la maladie, du traitement et des complications

	Objectifs spécifiques
	Compréhension des données cliniques
	Compréhension des données cliniques

	
	Surveillance et gestion du diabète au quotidien (glycémies capillaires, injections d’insuline, adaptation des doses, hypoglycémie)
	Surveillance et gestion du diabète au quotidien (glycémies capillaires, injections d’insuline, adaptation des doses, hypoglycémie)

	
	Connaissance des examens préventifs (fond d’œil, bilan podologique et dentaire …)
	Connaissance des examens préventifs (fond d’œil, bilan podologique et dentaire …)

	
	Modification des comportements (habitudes alimentaires, pratique d’une activité physique, consommation de tabac et d’alcool)
	Modification des comportements (habitudes alimentaires, pratique d’une activité physique, consommation de tabac et d’alcool)


Critères

Les critères de jugement de l’efficacité du programme d’ETP sont définis. 

Les critères de jugement retrouvés le plus souvent dans la littérature concernent les processus cognitifs et réflexifs, l’amélioration des paramètres cliniques ou biologiques, le recours aux soins, l’amélioration de la qualité de vie, les stratégies d’adaptation à la maladie, aux traitements et à leurs répercussions, les processus d’autodétermination, les facteurs psychologiques, sociaux et environnementaux. 

Le choix des critères s’appuie sur des données d’efficacité ou sur l’expérience qui doivent être décrites.
	
	Demande initiale
	Demande de renouvellement

	Critères biologiques 

(le cas échéant) 
	Diminution ou maintien de l’HbA1C
Diminution ou maintien de l’IMC


	Diminution ou maintien de l’HbA1C

Diminution ou maintien de l’IMC

Diminution ou maintien du périmètre abdominal

	Critères cognitifs et comportementaux

(le cas échéant)
	Modification des habitudes alimentaires
Reprise d’une activité physique

Diminution ou  arrêt de la consommation de tabac et d’alcool
	Modification des habitudes alimentaires

Reprise d’une activité physique

Diminution ou  arrêt de la consommation de tabac et d’alcool

	Autres critères

(le cas échéant)….
	
	Augmentation de la force musculaire des bras et des jambes
Augmentation de la souplesse

Amélioration de l’équilibre


E/ La description du programme : 

Mode d’entrée dans le programme (adressage) : 

Orientation vers le réseau par les professionnels de santé, par les professionnels du domaine social, par leur entourage ou de la propre volonté du patient 
Type d’offre proposée :

( Initiale (qui suit l’annonce de la maladie chronique ou proposée à un patient qui n’en a jamais bénéficié au cours de sa maladie)

( Suivi régulier (en complément du suivi médical, 1 à 2 fois par an par exemple)

( Suivi approfondi (reprise en cas de difficulté à acquérir une compétence)
Description des ateliers dispensés dans le programme (notamment les objectifs pédagogiques, le nom et qualification des intervenants, la durée et le type de la séance, la fréquence des séances, le nombre moyen de patient lors des ateliers collectifs, les outils pédagogiques, la technique d’animation et l’évaluation individuelle des compétences acquises)  - Annexes 2, 3, 4 et 5
Etapes de la démarche éducative : description de l’élaboration du diagnostic éducatif aboutissant à l’élaboration d’un programme d’ETP personnalisé sous forme de logigramme. Annexe 6
4 - La coordination
Avez-vous informé le pôle de prévention et d’éducation du patient de votre territoire du dépôt de  ce dossier?  Oui  ( Non 
Cette action d’information est importante et rentre dans le cadre du renforcement de la coordination territoriale de l’ETP.

Décrire quelles modalités de coordination et d’information entre les intervenants au sein du programme sont envisagées : 
Comité de pilotage tous les deux mois (sont présents des médecins généralistes, des infirmières libérales, des pharmaciens, un diabétologue, un ophtalmologue, l’équipe du réseau – jusque 2014 (dissolution de l’association) une représentation de patients)
Rencontre semestrielle pluridisciplinaire (intervenants des séances collectives)

Forme du dossier d’ETP :  papier  (Informatique
Coordination avec le médecin traitant :
Quelles sont les modalités éventuelles d’intervention du médecin traitant dans le programme ? 

( Elaboration du bilan éducatif partagé 
( Oui

 Non

( Co-construction avec le patient de son programme personnalisé 
( Oui

 Non 

( Animation d’ateliers 
 Oui
( Non

( Evaluation individuelle du patient (compétences acquises, suivi éducatif)
( Oui

 Non

Autres, préciser : …………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………….
Les documents suivants sont-ils transmis au médecin traitant : 

La synthèse du bilan éducatif partagé et le programme personnalisé 
( Oui

 Non

L’évaluation des compétences acquises par le patient à l’issue du programme et des préconisations pour poursuivre l’ETP
( Oui

 Non

Modalités de coordination avec les autres intervenants du parcours

En matière d’ETP, la coordination ville-hôpital est une priorité de l’ARS.

· En termes d’adressage
Si adressage par médecin traitant adhérent, accord tacite d’inclusion suite à la signature de la charte

Si adressage par tierce personne ou par patient lui-même, et que médecin traitant est adhérent, accord tacite d’inclusion

Si adressage par tierce personne ou par patient lui-même, et que le médecin traitant n’est pas adhérent, appel de l’infirmière du réseau pour accord d’inclusion

· En termes de diagnostic éducatif

1. Auprès du médecin traitant : demande de bilan initial en cas de nouveau patient ou de bilan annuel en cas de renouvellement du plan personnalisé de santé – Annexe 7
2. Par l’infirmière du réseau ou par l’infirmier(e) libéral(e) : diagnostic éducatif Gri– Annexe 7
· En termes de dispense d’actes d’ETP

1. A réception du bilan initial ou du bilan annuel, rédaction des objectifs négociés avec le patient et inscription aux séances collectives 
2. Envoi des demandes de prises en charge des bilans et suivis (podologue, dentiste, diététicienne, éducateur médico-sportif, psychologue) Annexe 8 
3. A réception des bilans et suivis, envoi d’un compte-rendu au médecin traitant

 A noter : le médecin traitant ou tout autre professionnel de santé peut à tout moment de l’accompagnement négocié ou  proposé d’autres objectifs.
· En termes de suivi post-programme 
1. Par l’infirmière du réseau ou par l’infirmier(e) libéral(e) : réalisation d’une évaluation annuelle avec le patient

2. Auprès du médecin traitant : demande d’un bilan annuel

La coordination entre professionnels porte également sur d’autres objets : partage de l’information, retour d’expérience, compétences.
Synthèse semestrielle des suivis patient avec : médecin traitant, diététicienne, psychologue, infirmier(e) libéral(e), éducateur médico-sportif
5 - L’éthique, la confidentialité et la déontologie

Décrire succinctement les modalités selon lesquelles la confidentialité des données (y compris informatisées, le cas échéant) concernant le patient est assurée et selon lesquelles son consentement pour l’entrée dans le programme et pour la transmission des données le concernant seront recueillis.
A l’inclusion, le patient signe un formulaire de consentement, d’information et d’adhésion. Un code est attribué à  chaque dossier afin d’en respecter l’anonymat. Depuis décembre 2014, les dossiers sont informatisés et hébergés sur la plateforme Logiréso gérée par le GCS e-santé.
Le cas échéant, l’exploitation des données individuelles donnera-t-elle lieu à une demande d’autorisation auprès de la CNIL ?   Oui    ( Non
Joindre en annexe une copie des documents d’information du patient lors de son entrée dans le programme et une copie de la charte d’engagement signée par l’ensemble des intervenants. (annexe 1 bis de l’arrêté du 14 janvier 2015) – Annexe 9
6 - L’évaluation du programme

L’évaluation : une démarche obligatoire
L’évaluation est obligatoire au titre :

· De l’autorisation : dans un but d’amélioration continue, les porteurs de programme ont obligation de réaliser une évaluation annuelle et quadriennale. Les rapports sont accessibles aux bénéficiaires du programme. Le rapport d’évaluation quadriennale est transmis à l’ARS.

· Du financement : en cas de financement pour l’année N
· la transmission du rapport d’évaluation annuelle N-1 est obligatoire  (Annexe 1)
· et le retour de la fiche accompagnant la notification de celui-ci doit être retournée à l’ARS au titre d’un rapport d’activité de l’année N
L’évaluation : principe et finalités

Le principe d'une évaluation annuelle et d'une évaluation quadriennale de chaque programme d'éducation thérapeutique du patient est une obligation inscrite dans le cahier des charges national. La HAS a produit les guides méthodologies téléchargeables sur www.has-sante.fr repris par la synthèse  en annexe 2.
Finalités de l'auto évaluation annuelle du programme :

•
améliorer les pratiques, l’organisation, le partage d’informations, la coordination ; 

•
ajuster le programme au cours de son développement 
· Mise en lumière des forces et des faiblesses du programme et suivi de la qualité de la mise en œuvre du programme, portent principalement sur l'activité générale, le processus et les effets.
Finalités de l'évaluation quadriennale du programme :

•
s’engager sur des actions de pérennisation, d’amélioration, des changements ; 

•
prendre une décision pour l’avenir du programme 

· Mise en lumière des effets et des évolutions du fonctionnement, de la mise en œuvre, de la coordination du programme, de sa structuration sur la période d’autorisation, portant principalement sur les effets et l'évolution du programme (annexe 4).
L’évaluation : modalités pratiques

Pour faciliter cette démarche, l’ARS a créé une grille d’autoévaluation annuelle sur laquelle les porteurs de programme peuvent s’appuyer. (Annexe 1)
Pour chaque objet d’évaluation, sont donc définis des indicateurs et critères d’évaluation, propres à chaque équipe, à recueillir durant la mise en œuvre du programme. 
D’autres modalités d’évaluation peuvent être choisies par les porteurs de programmes, sous réserve quelles soient conformes aux recommandations de l’HAS. Dans ce cas les indiquer ci-dessous (annexes 2 et 3).

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………..
· Par contre, l'ARS de Picardie pour sa part, ne demandera expressément à tous, chaque année, que le retour des indicateurs définis ci-dessous. (Ces indicateurs sont en cours de finalisation, ils vous seront envoyés avec l’arrêté d’autorisation.)
7 - La transparence

Un programme d’éducation thérapeutique du patient ne doit pas poursuivre de visée promotionnelle, notamment au bénéfice d’un dispositif médical ou d’un médicament conformément aux articles L.5122-1 et L. 5122-6 du code de la santé publique.

Dans le cadre d’un programme d’éducation thérapeutique du patient, les différentes sources de financement sont précisées par les promoteurs.

Quelles sont les sources actuelles et futures de financement? 

Le programme est financé par le Fonds d’intervention Régional  de l’ARS
Les sources de financement du programme ont-elles changé depuis la décision initiale d’autorisation ?  Oui    ( Non
Si oui, en avez-vous fait la déclaration auprès de l’ARS ?  Oui    Non

Si oui, à quelle date cette déclaration a-t-elle fait l’objet d’une décision modificative par l’ARS ?
_ _ / _ _ / _ _ _ _

Dossier envoyé le :  

Nom et signature du représentant de la structure porteuse du programme : 
Nom et signature du représentant de l’association ayant participé à la co-construction ou participant à la mise en œuvre du programme :
Nom et signature du responsable de l’équipe médicale ayant participé à la co-construction ou participant à la mise en œuvre du programme par une association :
Annexe 1

Documents attestant des formations en éducation thérapeutique
Annexe 2
Descriptif « Bien vivre mon diabète »

Annexe 3

Descriptif « Parcours de santé »

Annexe 4

Descriptif « Le plaisir de l’effort »

Annexe 5

Questionnaire de satisfaction

Annexe 6

Etapes de la démarche éducative 
Annexe 7
Diagnostic éducatif

· Bilan initial du médecin traitant

· Diagnostic éducatif par l’infirmier référent

· Plan personnalisé de santé

· Indicateurs médicaux

· Grille d’évaluation des compétences

· Evaluation du plan personnalisé de santé par l’infirmier référent

· Bilan annuel du médecin traitant
Annexe 8
Prise en charge des bilans et suivis

· A destination des infirmiers libéraux

· A destination des diététiciennes

· A destination des podologues

· A destination des dentistes

Annexe 9
Ethique et confidentialité

· Consentement des patients

· Charte du réseau

�








� Tout savoir sur la fonction de coordonnateur de programme d’ETP : consulter le référentiel de compétences pour coordonner un programme d’ETP � HYPERLINK "http://www.inpes.sante.fr/FormationsEpS/pdf/coordonner-ETP.pdf" �http://www.inpes.sante.fr/FormationsEpS/pdf/coordonner-ETP.pdf�





� Arrêté du 14 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatifs aux compétences requise pour dispenser ou coordonner l'éducation thérapeutique du patient 


� Professionnels de santé : médecin, sage-femme, chirurgien-dentiste, pharmacien, infirmier, masseur kinésithérapeute, ergothérapeute, psychomotricien, pédicure-podologue, diététicien, orthophoniste, orthoptiste … 


(cf. 4ème partie du Code de la Santé Publique / Les professionnels de la santé) 


et autres professionnels : psychologue, éducateur, professeur APA, assistant social … 


et patients, patient-experts, représentants d’associations de patients 





� Niveau 0 : aucune formation en ETP / sensibilisation à l’ETP soit moins de 40 heures / niveau 1 : au moins 40 heures / niveau 2 : au moins 70 heures / niveau 3 : diplôme d’enseignement supérieur





� Article L1114-1 CSP « Les associations, régulièrement déclarées, ayant une activité dans le domaine de la qualité de la santé et de la prise en charge des malades peuvent faire l'objet d'un agrément par l'autorité administrative compétente soit au niveau régional, soit au niveau national. L'agrément est prononcé sur avis conforme d'une commission nationale qui comprend des représentants de l'Etat, dont un membre du Conseil d'Etat et un membre de la Cour de cassation en activité ou honoraire, des représentants de l'Assemblée nationale et du Sénat et des personnalités qualifiées en raison de leur compétence ou de leur expérience dans le domaine associatif. L'agrément est notamment subordonné à l'activité effective et publique de l'association en vue de la défense des droits des personnes malades et des usagers du système de santé ainsi qu'aux actions de formation et d'information qu'elle conduit, à la transparence de sa gestion, à sa représentativité et à son indépendance. Les conditions d'agrément et du retrait de l'agrément ainsi que la composition et le fonctionnement de la commission nationale sont déterminés par décret en Conseil d'Etat.


Seules les associations agréées représentent les usagers du système de santé dans les instances hospitalières ou de santé publique.


Les représentants des usagers dans les instances mentionnées ci-dessus ont droit à une formation leur facilitant l'exercice de ce mandat.
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